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DE FOUCHET A EDGAR FAURE,
UNE MEME POLITIQUE :
L ' A D A P T A T I O N  D E  L ' U N I V E R S I T E
AUX BESOINS DU GRAND PATRONAT

On ne peut comprendre l'�volution, 
ponctu�e de crises, du syst�me universitaire 
fran�ais, qu'en le repla�ant dans le contexte 
socio-�conomique global du pays. En d'autres 
termes, les transformations de l'Universit� 
doivent �tre analys�es en r�f�rence au 
d�veloppement des forces productives (1) : 
alors, apparaissent les raisons profondes des 
�checs successifs des diverses tentatives de 
r�formes, du Plan Fouchet... � la loi Faure, 
sans oublier les colloques de Caen et 
d'Amiens. Si la crise universitaire est devenue 
permanente, au point que les projets les plus � 
modernistes � p�rissent morts-n�s (en tout cas, 
avant d'avoir port� leurs fruits) ce n'est pas le 
r�sultat du hasard. Bien au contraire, 
l'insoluble probl�me universitaire n'est que 
l'expression m�diatis�e de la contradiction 
fondamentale et irr�ductible du syst�me socio-
�conomique : celle qui na�t du d�veloppement 
des forces productives et du maintien des 
rapports de production (2) capitalistes. C'est 
donc, en premier lieu, de ce fait fondamental 
qu'il faut prendre conscience. Cela ne peut se 
faire qu'� travers une approche des relations 
que l'Universit� entretient avec la soci�t� 
globale, avec l'�conomie.

(1) Marx appelle forces productives l'ensemble des forces 
qui concourent � la production : science, technique, 
machinisme, travailleurs manuels et intellectuels, etc...

(2 ) Marx appelle rapports de production les rapports qui 
s'�tablissent entre les hommes pour la production dans le 
syst�me capitaliste ces rapports sont des rapports d'exploiteurs 
� exploit�s.

Nous ne remonterons pas le cours de 
l'histoire au-del� de ce qu'il est convenu 
d'appeler la r�volution industrielle. Celle-ci 
co�ncide avec un essor important des 
techniques, facilit� par quelques grandes 
d�couvertes, l'allongement et la 
complexification du processus de production, 
les progr�s de la m�canisation, une division 
accrue du travail industriel. Le XIX� si�cle 
voit l'essor de la � grande industrie �, le 
passage de la manufacture � l'usine. 
Corollairement, se font jour des besoins 
croissants en main-d'oeuvre plus qualifi�e.

La premi�re moiti� du XX� si�cle voit 
na�tre un ph�nom�ne nouveau. Tandis que 
s'acc�l�re le processus de croissance amorc� 
au XIX�, se d�veloppe un ph�nom�ne 
qualitativement diff�rent, que l'on nomme � 
r�volution scientifique et technique �. On peut 
le caract�riser sommairement comme 
l'irruption directe de la science dans le champ 
des forces productives. L'�cart qui s�parait 
encore, au d�but du si�cle, la d�couverte 
scientifique de ses applications 
technologiques, se r�duit jusqu'� dispara�tre, la 
technologie en vient � pr�c�der la science ou 
tout au moins � se confondre avec elle, bref la 
science est devenue intÄgrÄe au processus de 
production lui-mÅme.

Cela nous renvoie, tr�s directement, � la 
crise de l'Universit� dans la mesure o� c'est 
pr�cis�ment au syst�me universitaire lui-m�me 
qu'est d�volue la fonction de production de la 
connaissance scientifique. Ici, doit s'ins�rer 



une br�ve analyse des fonctions de 
l'Universit�.

Trois fonctions de l'UniversitÄ.

D'une fa�on g�n�rale et abstraite, 
l'Universit� doit en remplir trois.

1) Elle a, en premier lieu, une fonction de 
production des connaissances, c'est-�-dire, au 
XIX� si�cle, une fonction de recherche (si 
possible scientifique).

2) En second lieu, elle poss�de une fonction 
de transmission du savoir. Ce savoir contient � 
la fois une part de connaissance scientifique, 
et, sur la base des rapports sociaux capitalistes, 
une forte dose d'id�ologie. L'Universit� est 
donc l'un des facteurs sociaux de transmission 
de l'idÄologie dominante bourgeoise.

3) L'Universit� d�tient enfin la fonction de 
formation professionnelle technique des agents 
de la production sociale des biens et des 
services : formation des enseignants, des 
techniciens, des cadres etc...

Ces trois fonctions, l'Universit� les remplit � 
des degr�s divers et, c'est l� le r�sultat d'une 
longue �volution historique. Au cours de la 
phase pr�-industrielle, la fonction de 
production des connaissances n'�tait r�serv�e 
qu'� une �lite extraordinairement mince, 
philosophes, litt�rateurs, ou juristes en grandes 
parties vou�es � secr�ter ou � formuler 
l'id�ologie des classes dominantes de l'�poque. 
Quant � la fonction de formation 
professionnelle technique, elle �tait r�duite, la 
production s'organisant dans les ateliers ou les 
manufactures sur la base de connaissances 
empiriques transmises au fil des g�n�rations. 
L'Universit�, en grande partie priv�e et de 
recrutement exclusivement bourgeois, avait 
pour seule fonction la transmission des 
connaissances acquises et de l'id�ologie 
dominante, au travers des disciplines 
juridiques ou litt�raires essentiellement. En 
somme : impr�gner les jeunes bourgeois des 
valeurs et de la culture bourgeoise. Ces traits 
caract�ristiques ont surv�cu en grande partie 
jusqu'� nos jours, et nous verrons pourquoi.

L'UniversitÄ incapable de s'adapter 
aux nouveaux besoins du 
dÄveloppement capitaliste.

La r�volution industrielle eut peu de 
r�percussions sur l'Universit� au sens strict du 
terme. Retardataire par rapport au 
d�veloppement des forces productives, 
incapable de fournir � l'industrie les cadres 
techniques dont elle avait besoin, elle ne put 
faire face. C'est la raison pour laquelle 
s’�chelonnent, au cours du XIX� si�cle, les 
cr�ations successives en dehors de 
l'Universit�, de nombreuses grandes �coles, au 
gr� des besoins du patronat. La main-mise du 
patronat sur les Äcoles d'ingÄnieurs s'explique 
par deux raisons : orienter la formation 
technique des ingÄnieurs dans le sens des 
besoins de l'industrie privÄe, et leur infuser 
l'idÄologie dominante, propre � faire d'eux des 
serviteurs dociles, dans le cadre des rapports 
de production capitalistes.

Avec le XX� si�cle et la r�volution 
scientifique et technique (il faudrait ajouter � 
cela l'intensification de la concurrence 
internationale entre pays capitalistes 
d�velopp�s, dans le cadre du March� Commun 
et du Kennedy Round), s'exacerbe la 
contradiction entre les besoins de l'�conomie 
et le fonctionnement du syst�me universitaire. 
Tandis que se d�veloppent, sur un rythme 
acc�l�r�, les besoins en main-d'oeuvre 
fortement qualifi�e que les �coles d'ing�nieurs 
ne suffisent plus � former, tandis 
qu'apparaissent des niveaux de comp�tence 
nouveaux (techniciens sup�rieurs) auxquels on 
ne pr�pare nulle part, tandis que se 
d�veloppent des besoins en qualifications 
nouvelles (pluri- ou interdisciplinaires) 
auxquels la structure strictement cloisonn�e 
des facult�s traditionnelles ne permet pas de 
r�pondre, l'irruption de la science dans le 
processus de production conf�re � la recherche 
une importance cruciale, � strat�gique � qui 
s�pare la France des pays industriels plus 
avanc�s, et singuli�rement des Etats-Unis. A 
cette t�che non plus, l'Universit�-vestige des 
mandarins en toges et des amphis bond�s, n'est 
pas pr�par�e.

Nous devrions entrer ici dans l'analyse des 
tentatives de r�formes qui ponctuent depuis 



quatre ans la crise de l'institution universitaire 
(pour ne pas parler des autres, du Plan 
Langevin-Vallon ou du Projet Boulloche). 
Mais auparavant, nous devons apporter 
quelques pr�cisions qui permettent de 
comprendre la crise dans ce qu'elle a de 
sp�cifiquement universitaire.

II faut, en effet, expliquer l'extraordinaire 
long�vit� de l'Universit� lib�rale, qui a 
continu� de survivre jusqu'� nos jours, alors 
m�me qu'elle �tait d�phas�e depuis longtemps 
par rapport au d�veloppement des forces 
productives et aux besoins de l'�conomie. Il 
faut d'autre part expliciter les principales 
m�diations qui relient et s�parent � la fois 
l'Universit� et la base �conomique. Faute de 
quoi, on risquerait de mal comprendre le 
d�calage permanent des deux instances 
(Universit�-Economie) et le fait que les 
tensions permanentes entre les deux se soient 
brutalement cristallis�es, � diff�rents 
moments, en crises graves et projet de 
r�formes ambitieux.

Tout d'abord, nous avons vu que 
l'Universit� s'�tait longtemps (et jusqu'� nos 
jours) d�finie par la conservation et la 
transmission d'un savoir, en tant que � 
patrimoine culturel �. Cette fonction pratique a 
pour reflet id�ologique un conservatisme 
social et politique extrÅmement net. Celui-ci se 
mat�rialise � son tour par l'existence de divers 
groupements r�actionnaires (syndicats 
autonomes d'enseignants, Soci�t� des Agr�g�, 
etc...) qui se donnent pour but la conservation 
pure et simple de l'Universit� lib�rale sous sa
forme traditionnelle. Par ailleurs, les structures 
m�mes de l'Universit� expliquent en partie son 
inertie, sa r�sistance au changement : lourdeur 
d'un syst�me ultra-centralis� h�rit� des 
traditions jacobine et napol�onienne, 
hi�rarchie scl�ros�e des fonctions des 
enseignants, rigidit� de la structure archa�que 
des diff�rentes facult�s, caract�re 
bureaucratique du syst�me administratif. II ne 
fait pas de doute que ces caract�res de 
l'Universit� � lib�rale � sont condamn�s � 
terme, parce qu'ils ne r�pondent plus aux 
besoins actuels, et en d�pit des efforts 
multipli�s par tous les groupes de pression 
r�actionnaires. Ceux-ci, n�anmoins, peuvent 
retarder l'�ch�ance de transformations qui 
sont, en tout �tat de cause, in�luctables.

RÅle de I'Etat, difficultÄs dont il doit 
tenir compte.

En second lieu, il ne faut pas perdre de vue 
que l'une des mÄdiations principales entre 
l'UniversitÄ et l'Economie est l'Etat. En 
systÇme capitaliste, l'Etat a pour fonction de 
gÄrer les intÄrÅts globaux de la classe 
dominante, par-delÉ les contradictions de 
cette classe elle-mÅme (par exemple les 
conflits d'int�r�ts entre petites et moyennes 
entreprises, et les grandes entreprises 
industrielles), et � travers les contradictions 
inh�rentes au syst�me, en maintenant les 
rapports de production capitalistes. Il dispose 
pour cela de plusieurs moyens, dont l'un peut 
�tre la planification � � la fran�aise �. Le V� 
Plan, par exemple, m�nageait les int�r�ts du 
capital fran�ais en mauvaise posture dans la 
comp�tition internationale, en maintenant un 
fort � volant de ch�mage � destin� � faire 
pression sur les salaires. Autres moyens : les 
divers projets de lois ou de r�formes. L'Etat 
joue donc un r�le de r�gulateur du syst�me, il 
d�tient une fonction essentielle de 
rationalisation, qui est une des caract�ristiques 
du � n�o-capitalisme �. Cette fonction, il 
l'exerce notamment en ce qui concerne 
l'ad�quation de l'Universit� aux besoins de 
l'�conomie capitaliste. Ce faisant, l'Etat 
introduit en quelque sorte la logique capitaliste 
du profit jusqu'au sein du syst�me 
universitaire. Mais il importe de noter que 
l'Etat, pris lui-m�me dans le r�seau des 
contradictions, rencontre un certain nombre de 
limites dans son entreprise de rationalisation 
du syst�me.

En particulier, il doit tenir compte de divers
groupes de pression, les groupes r�actionnaires 
notamment, dont nous avons parl�. Si leurs 
vis�es sont condamn�es � terme, ils peuvent 
toutefois, provisoirement, influer sur les 
projets gouvernementaux. Par ailleurs, 
l'industrie priv�e a un besoin vital de cadres 
techniques et de chercheurs ; mais, surtout 
dans la phase des difficult�s actuelles 
(ouverture des fronti�res des pays du March� 
Commun, concurrence am�ricaine, etc...), elle 
ne peut prendre en charge ni le co�t de leur 
formation, ni m�me celui de la recherche. C'est 
donc � l'Etat de se substituer aux entreprises 



priv�es, et d'assurer, par ses propres moyens, 
formation professionnelle et recherche au sein 
de l'Universit� — et cela aux frais des couches 
d�favoris�es de la collectivit� nationale, par le 
biais des revenus dont les sources consistent 
en une fiscalit� inique, une fiscalit� de classe 
(fiscalit� indirecte notamment). Il va de soi 
que, dans ces conditions, l'action de l'Etat 
trouve tr�s rapidement ses limites dans les 
contraintes budg�taires (surtout si l'on tient 
compte de l'abondance des d�penses 
budg�taires �minemment rentables comme 
celles de l'armement et de la force de 
frappe...). Enfin, l'�ternel probl�me des 
d�bouch�s ne peut pas trouver de solution 
pleinement satisfaisante dans le cadre du 
syst�me n�o-lib�ral actuel : le r�soudre 
reviendrait � planifier l'enseignement en 
fonction de la planification de l'�conomie. Or 
c'est en r�alit� � une d�planification en r�gle 
que s'est livr�, depuis sa naissance, le r�gime 
gaulliste, en commen�ant par d�sorganiser le 
Commissariat au Plan. Autant dire que l'on 
n'est pas tout � fait sur la bonne voie.

En d�finitive, la crise universitaire est bien 
l'expression m�diatis�e de la contradiction 
entre le d�veloppement des forces productives 
et le maintien des rapports de production 
capitalistes. Par l�, s'explique d'ailleurs en 
partie sa dimension internationale, son
d�veloppement simultan� dans l'ensemble des 
pays capitalistes avanc�s. L'autonomie relative 
du syst�me universitaire et son inertie 
permettent le retard constat� par rapport au 
d�veloppement des forces productives et sont 
� la source des crises qui suscitent 
l'intervention de l'Etat.

Voyons maintenant de fa�on succinte les 
diff�rentes mesures qui ont �t� prises (ou 
seulement envisag�es) pour r�soudre la 
question universitaire depuis quatre ans.

Le Plan Fouchet.

Et d'abord, le Plan Fouchet. On d�signe sous 
ce nom une s�rie de mesures prises de 
novembre 1964 � f�vrier 1966. Les principales 
�taient les suivantes:

— orientation � s�lective � d�s la classe de 
seconde ;

— suppression de la prop�deutique et 
instauration d'un � premier cycle � de 

deux ans, divis� en sections, prolongeant 
le sections du baccalaur�at, et sanctionn� 
par un examen (DUES ou DUEL) ;

— deuxi�me cycle court : licence en un an, 
conduisant � l'enseignement secondaire ;

— deuxi�me cycle long : ma�trise en deux 
ans, conduisant � la recherche ou � 
l'agr�gation et � l'enseignement 
sup�rieur ;

— cr�ation des I.U.T. (deux ann�es d'�tudes 
apr�s le baccalaur�at pour former des 
techniciens sup�rieurs).

Le Plan Fouchet �tait cens� r�pondre � 
certains besoins imm�diats et criants de 
l'�conomie et de la soci�t� : besoins en 
techniciens sup�rieurs (d'o� les I.U.T.), 
besoins en chercheurs (d'o� la ma�trise), 
besoins en enseignants pour le secondaire 
(d'o� la licence). Mais, É ces besoins accrus, le 
gouvernement, cernÄ par les contraintes 
budgÄtaires, ne pouvait rÄpondre que par des 
expedients, au moindre coÑt. D'o� une 
formation au rabais des techniciens (en deux 
ans alors que le patronat en demandait trois !), 
et de ma�tres (la licence en trois ans).

Il est �vident, d'autre part, que ces mesures 
pr�sentaient un caractÇre anti-dÄmocratique
outrancier ; s�lection par l'�chec � tous les 
niveaux d'orientation pr�coce (en seconde), 
instauration de fili�res parall�les et sans 
passerelles des I.U.T. facult�s, dichotomie 
entre voie longue (ma�trise et ses d�bouch�s) 
et voies courtes (licence, I.U.T.), c'est-�-dire 
entre une universit� d'�lite r�serv�e aux fils de 
la classe bourgeoise et une universit� de masse 
pour les autres. Par l�-m�me, le Plan Fouchet, 
s'exposait � des r�actions violemment hostiles 
du mouvement �tudiant.

Le Plan Fouchet pr�sentait en outre des
incohÄrences manifestes qui le vouaient 
d'embl�e � sa perte : maintien de la structure 
archa�que des facult�s ; transposition brutale 
de la division licence-ma�trise, con�ue pour les 
disciplines scientifiques, aux disciplines 
litt�raires, maintien des classes de � 
techniciens sup�rieurs � dans les lyc�es, 
faisant double emploi dans les I.U.T.

Ces incoh�rences t�moignent du fait que ces 
mesures furent prises � la sauvette, et pour 
r�pondre aux seuls besoins � court terme de 
l'�conomie. La r�forme ne pr�sentait aucune 
envergure ; parant au plus press�, elle ne 



portait atteinte ni aux grandes �coles (puisque 
celles-ci, tant bien que mal, fournissent une 
main-d'oeuvre utilisable par l'industrie), ni � 
l'agr�gation (du fait des pressions de la Soci�t� 
des Agr�g�s, et du peu de cas que la r�forme 
faisait de la formation des enseignants).

Mais, outre ces incoh�rences, le Plan 
Fouchet comportait de graves contradictions. 
Tout d'abord, il �tait d'avance certain que la fin 
du IV� et le V� Plan ne permettraient pas de 
d�gager des cr�dits suffisants pour d�velopper 
les I.U.T. comme pr�vu. De fait, d�s les 
premi�res ann�es, les I.U.T. ont pris, par 
rapport aux pr�visions, un retard �norme. Et 
cependant, les projets �taient bien inf�rieurs 
aux besoins de l'�conomie. Ensuite, en 
abaissant le niveau de formation des 
enseignants du secondaire, la r�forme abaissait 
le niveau de l'enseignement : dans ces 
conditions, quelle valeur accorder � un 
baccalaur�at � s�lectif � ? En s�parant les 
I.U.T. du reste de l'Universit�, elle diminuait 
les possibilit�s d'adaptation de l'Universit� � 
l'Economie et instaurait une s�paration 
radicale entre cadres moyens et cadres 
sup�rieurs (universit� de masse et universit� 
d'�lite) de nature � former des cadres moyens 
vou�s � une d�qualification rapide, incapables 
de se recycler, et, partant inutilisables, � terme, 
par l'industrie.

Ainsi, le Plan Fouchet, parce qu'il cherchait 
� pallier au moindre co�t les carences de 
l'Universit� lib�rale, et parce que, en tant 
qu'exp�dient b�cl�, il ne se donnait pas les 
moyens de la d�truire et de la remplacer par 
une institution nouvelle, �tait d�s sa naissance, 
vou� � l'�chec. N�anmoins, et � l'instar de ce 
qui s'�tait pass� au XIX� si�cle avec la 
cr�ation des Grandes Ecoles, il avait r�ussi � 
cr�er en dehors d'elle une institution nouvelle : 
les I.U.T., directement soumise au bon vouloir 
du patronat.

Les projets de M. Peyrefitte de 
sÄlection.

C'est le type m�me des mesures —
exp�dients visant � r�soudre momentan�ment 
une contradiction devenue trop criante — en 
l'occurence l'exiguit� des moyens mat�riels et 
humains de l'Universit� (qui nous renvoie � 
l'exiguit� du budget de l'Education nationale, 

face � � l'afflux des �tudiants �). Cet afflux 
massif n'a strictement rien � voir, quoi qu'en 
dise le Doyen Zamanski, avec la prolif�ration 
des �tudiants fant�mes. Il s'agit au contraire 
d'�tudiants en chair et en os, et s'ils sont 
nombreux cela tient � trois facteurs : 

— le premier est d'ordre d�mographique : 
l'enseignement subit � son tour les effets 
du renouveau d�mographique constat� 
en 1946. Cela �tait, depuis pas mal de 
temps, pr�visible ;

— le second est d'ordre �conomique et 
social : il consiste dans l'�volution des 
besoins de l'�conomie en cadres 
sup�rieurs, avec le d�veloppement des 
forces productives. Sur la p�riode 1962-
1978, 20,5 % des recrutements � l'entr�e 
de la vie active devraient se situer aux 
niveaux auxquels pr�parent les �tudes 
sup�rieures. Or nous n'en sommes 
toujours qu'� un taux de scolarisation 
dans l'enseignement sup�rieur qui n'est 
gu�re sup�rieur � 10 % ;

— le troisi�me aux progr�s du taux de 
scolarisation dans l'enseignement 
secondaire (en augmentation de 66 % de 
1956 � 1963).

Les projets de M. Peyrefitte �taient donc 
parfaitement r�actionnaires. Il n'y a pas � trop 
� d'�tudiants. Il n'y a qu'une p�nurie de 
moyens � l'Universit�, doubl�e d'un probl�me 
de d�bouch�s non pas globaux (les chiffres 
pr�c�dents le montrent) mais sp�cifiques, qui 
ne peut �tre r�solu que par la planification 
conjugu�e de l'enseignement et de l'�conomie. 
Cela dit, les projets de M. Peyrefitte ont re�u 
des �tudiants la r�ponse qu'ils m�ritaient et ont 
r�int�gr� leurs cartons. Mais la Loi Faure elle-
m�me contient des proc�dures de s�lection 
camoufl�es dont il faudra parler.

Le Colloque de Caen.

Nous n'avons parl� que des projets 
gouvernementaux. Naviguant dans  un r�seau 
d'imp�ratifs contradictoires, ils composent 
avec les dures r�alit�s, ils h�sitent, ils 
temporisent ; par contre une assembl�e non 
officielle comme celle du Colloque de Caen 
pouvait se permettre d'avoir les coud�es 
beaucoup plus franches, puisqu'elle ne se 



livrait qu'� de pures sp�culations, sans avoir le 
moindre pouvoir de d�cision.

Rappelons sommairement les propositions 
principales �labor�es par le Colloque en 
novembre 1966 : 

1) RÄorganisation des structures universitaires 
:

— suppression de la structure des facult�s, 
remplac�e par des D�partements 
d'enseignements et des Instituts de 
Recherche, � direction � d�mocratique � 
; consacr�s � la � recherche de pointe � ;

— les Grandes Ecoles entrent dans ce cadre 
et deviennent des D�partements de 
technologie ;

— instauration d'un � noviciat � de deux ans 
(premier cycle) sans recherche.

2) DÄpendance de l'UniversitÄ vis-É-vis de 
l'Äconomie :

— financement et orientation de la 
recherch� : � pluralit� des sources de 
financement �, d�termination des 
programmes de recherche en association 
avec les industriels, ex�cution des 
programmes � tenant compte des 
imp�ratifs de la propri�t� industrielle � 
(!);

— Direction et Gestion : comit�s groupant 
des repr�sentants des professeurs et � du 
monde ext�rieur � (!). Des � experts 
�trangers � peuvent �tre consult�s pour 
la nomination des professeurs.

3) Formation des maÖtres et Äducation 
permanente :

S'il est certain que lors du colloque de Caen 
plusieurs tendances se sont affront�es 
(minorit� r�actionnaire ou conservatrice, 
majorit� technocratique, frange progressiste), 
le courant technocratique l'a nettement 
emport�. En d�finitive, les projets de Caen 
sont les siens. Et s'ils n'ont strictement rien de 
� r�volutionnaire �, ils vont, par contre, tr�s 
loin dans le sens de la destructuration de la 
vieille universit� lib�rale : ce que n'avaient pas 
pu ou pas os� faire Fouchet, les technocrates 
de Caen l'ont au moins projet�. Et m�me la loi 
Faure 1968, qui s'inspire de la � dynamique � 
de Caen, semble aller moins loin que ces 
projets technocratiques mais leur ouvre la 
voie.

Cela dit, ces projets sont justiciables de 
deux types de critiques :

1) Ils sont fonci�rement antidÄmocratique : 
la priorit� absolue accord�e � la � recherche de 
pointe � reproduit la dichotomie instaur�e par 
Fouchet entre universit� de masse et universit� 
d'�lite : cycles longs pour l'�lite issue de la 
bourgeoisie, cycles courts pour les autres.

Mais le souci d'efficacit� des � r�formateurs 
� de Caen les entra�ne beaucoup plus loin 
encore que n'allait le Plan Fouchet sur la voie 
antid�mocratique. En instaurant des
universitÄs concurrentielles, les r�formateurs 
tendent � accentuer les diff�rentes in�galit�s 
g�ographiques et � r��diter sur une grande 
�chelle le syst�me fortement hi�rarchis� des 
Grandes Ecoles (m�me la possibilit� des 
concours d'admission n'est pas exclue) dont on 
conna�t les effets d�sastreux sur la 
d�mocratisation de l'enseignement. D'autre 
part, les projets de Caen, comme le Plan 
Fouchet, visent � rejeter le premier cycle (dont 
n'ont que faire les amateurs distingu�s de � 
recherche de pointe �) vers le secondaire (cf. 
projets Aigrain l'ann�e derni�re).

2) En deuxi�me lieu, les projets de Caen 
visent � remplacer le syst�me � rigide et 
centralis� de l'Universit� lib�rale � par un
systÇme extrÅmement souple et dÄcentralisÄ, 
mais Ätroitement reliÄ au patronat rÄgional, et 
soumis � ses ing�rences.

Quant aux contradictions internes des 
projets formul�s � Caen, on peut supposer 
qu'elles r�sultent de l'h�t�rog�n�it� des 
commissions. Mieux vaudra examiner la loi 
Faure et les embryons d'application qu'on en 
conna�t �a et l�, plut�t que de s'attarder sur des 
projets dont elle s'inspire mais qui, en eux-
m�mes, n'ont pas trouv� d'applications.

Le Colloque d'Amiens.

Quelques mots cependant sur le colloque 
d'Amiens, qui s'est tenu au mois de mars 1968, 
et qui portait sur les probl�mes de formation 
des ma�tres et de p�dagogie dans 
l'enseignement primaire et secondaire. Les 
probl�mes ont �t�, semble-t-il, abord� de front, 
et la question de la finalit� sociale de 
l'institution scolaire clairement pos�e. Sa 
fonction sociale est-elle de former une �lite ? 
de transmettre les valeurs dominantes ? de 



dispenser une � formation de l'esprit critique 
des jeunes, le libre d�veloppement de leur 
personnalit�, le � bonheur de l'enfance � ?

Les propositions �labor�es � Amiens �taient 
d'ordres divers. Elles visaient en premier lieu � 
d�finir une p�dagogie scolaire profond�ment 
novatrice, visant � donner aux jeunes � 
l'aptitude au changement �, � leur permettre de 
� ma�triser les informations et les 
conditionnements �conomiques �, � favoriser 
� l'expression et l'�panouissement des 
individus �, � se placer d'embl�e, d�s le niveau 
de l'enseignement secondaire, dans une 
optique de formation permanente.

De ces principes d�coulaient des 
propositions pratiques : refus de 
l'encyclop�disme et de l'�miettement des 
programmes, constitution parmi les 
enseignants d'�quipes p�dagogiques, 
promotion du travail collectif. Quant aux 
structures scolaires : suppression des casernes 
que sont les �coles et les lyc�es actuels, 
cr�ation d'�coles de taille humaine cog�r�es 
disposant d'une infrastructure culturelle et 
sportive, socio-m�dicale, et administrative 
satisfaisante, v�ritables foyers d'animation 
ouverts sur l'ext�rieur et � la population du 
quartier. En ce qui concerne la formation des 
enseignants, le colloque d'Amiens comblait 
l'une des lacunes les plus graves du colloque 
de Caen, qui avait totalement pass� sous 
silence la formation des ma�tres du primaire et 
du secondaire : formation universitaire pour 
tous les enseignants, y compris les instituteurs 
(deux ans), suivie de deux ans de formation 
professionnelle par stages p�dagogiques 
(enseignement � mi-temps dans un 
�tablissement, le reste du temps �tant consacr� 
� un travail de r�flexion collective dans un � 
Centre Universitaire de formation et de 
recherche), et d�bouchant sur une formation 
ult�rieure et un recyclage permanents, dans le 
cadre de ces centres.

Par ces choix, le colloque d'Amiens 
tranchait donc en faveur d'une p�dagogie 
profond�ment novatrice au niveau de 
l'enseignement primaire et secondaire. Il 

supprimait la distinction en castes 
d'instituteurs (form�s dans les Ecoles 
Normales) et de professeurs (form�s � 
l'Universit�) en instaurant une formation 
professionnelle, universitaire et pratique, 
unifi�e. Il valorisait le travail collectif, et 
pr�conisait des mesures comme la cogestion, 
l'ouverture des �tablissements d'enseignement 
sur la cit�, l'autonomie de gestion et de 
financement, l'instauration d'option libres et 
l'auto-discipline.

H�las, trois fois h�las, pr�coniser de telles 
mesures revenait � se heurter de front, en 
premier lieu, � l'exigu�t� du budget de 
l'Education Nationale (notamment celles qui 
visaient la formation des ma�tres), et aussi aux 
besoins � court terme de l'enseignement 
primaire et secondaire (p�nurie des 
enseignants peu compatible avec un 
allongement de leur temps de formation). 
L'intervention du ministre au terme du 
colloque laissait peu d'espoir aux organisateurs 
: il parla de ses propres probl�mes et des 
palliatifs envisag�s, sans discuter le moins du 
monde des propositions du colloque. Quant � 
Geismar, alors secr�taire g�n�ral du Snesup, il 
manifesta son septicisme quant � l'application 
des projets, soulignant qu'une v�ritable 
r�forme ne pouvait que � co�ter cher � et 
�mettant la crainte que ces projets n'en 
rejoignent d'autres, morts-n�s comme eux, 
dans les tiroirs de l'administration. De plus, 
toute rÄforme pÄdagogique (travail en groupes, 
etc...) peut n'Åtre qu'un moyen de rendre le 
systÇme universitaire plus efficace. Quand on 
sait ce qu'est la Ü sociomÄtrie á (�tude des 
groupes) aux Etats-Unis : moyen patronal 
pour faire Ü participer á les travailleurs en 
laissant au capitaliste le pouvoir de dÄcision, 
on comprend mieux l'intÄrÅt de Monsieur 
Peyrefitte pour une modernisation de la 
pÄdagogie!

Puis il y eut Mai... et Edgar Faure proposa 
une rÄforme, vÄritable rÄvolution (sic) dans 
l'UniversitÄ: É vous de juger si la ligne 
directrice a changÄ !

(l’Etudiant de France, d�cembre 1968)


